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DÉCISION

______________________________________________________________________

DOSSIER 368688-03B-0901
[1] Le 28 janvier 2009, Meubles Idéal ltée (l’employeur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 20 janvier 2009 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision rendue initialement le 14 août 2008 et conclut que monsieur Daniel Dumas (le travailleur) est atteint d’une surdité professionnelle à compter du 7 mai 2008.

[3] Par cette même décision, la CSST maintient également une seconde décision rendue le 13 août 2008 par laquelle elle déclare que le travailleur est porteur d’une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique de 20,40 % (DAP : 17 % + DPJV : 3,40 %) lui donnant droit à un montant forfaitaire de 11 212,66 $.

DOSSIER 374556-03B-0904

[4] Le 6 avril 2009, l’employeur dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la CSST rendue le 19 mars 2009 à la suite d’une révision administrative.

[5] Par cette décision, la CSST maintient sa décision rendue initialement le 18 février 2009, laquelle entérine l’avis du Bureau d’évaluation médicale émis le 11 février 2009 reconnaissant que le travailleur est porteur d’un déficit anatomophysiologique de 17 % en raison de sa surdité professionnelle.

[6] Une audience est tenue à Lévis le 16 décembre 2010 en présence des parties et de leurs représentants. L’affaire a été prise en délibéré le même jour.

MOYEN PRÉALABLE

[7] Avant de débattre du fond de la réclamation du travailleur, l’employeur soumet que la réclamation de ce dernier a été déposée en dehors du délai de six mois prévu à l’article 272 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) et qu’il n’existe aucun motif raisonnable pour permettre au travailleur d’agir à la suite de l’expiration de ce délai.

[8] Le travailleur estime que sa réclamation n’est pas hors délai et que, subsidiairement, il a un motif raisonnable à soumettre pour justifier le dépôt hors délai de celle-ci.

L’AVIS DES MEMBRES SUR LE MOYEN PRÉALABLE
[9] Le membre issu des associations syndicales estime que le travailleur a effectivement subi un audiogramme le 1er août 1991 et qu’à la suite de celui-ci, il n’a reçu aucune attestation médicale. En l’absence de ce document, le travailleur n’a posé aucun geste et ce n’est qu’au moment où il a de nouveau consulté pour sa surdité qu’un rapport médical lui a été remis en date du 7 mai 2008, lui permettant ainsi de déposer sa réclamation. Il estime que le travailleur devrait être autorisé à agir compte tenu qu’il n’a pas reçu l’information appropriée en temps opportun. De plus, la méconnaissance de la loi par le travailleur devrait être retenue pour comprendre le hors délai dont le travailleur n’est nullement responsable. Le travailleur n’ayant aucun intérêt à agir avant 2008, cela constitue aussi un motif raisonnable permettant de le relever des conséquences de ce hors délai. Sur le fond du litige, il estime que la preuve est probante quant à la présence d’une surdité d’origine professionnelle et il rejetterait les requêtes de l’employeur.
[10] Le membre issu des associations d’employeurs estime, au contraire, que le travailleur a été informé dès 1991 qu’il était porteur d’une surdité industrielle, et ce, par l’audiologiste ayant pratiqué le test et par le docteur M. Guay, oto-rhino-laryngologiste. 

[11] De plus, il estime que le témoignage du travailleur à l’audience confirme qu’il a bel et bien été informé qu’il était alors porteur d’une surdité industrielle. Or, le travailleur ne pose aucun geste à la suite de cette information, ne consulte ni son syndicat ni son employeur et confirme d’ailleurs par son témoignage qu’il n’a posé aucun geste concret. Il y a négligence de sa part et il y a lieu de conclure que le travailleur a présenté une réclamation hors délai en 2008 et qu’il n’a aucun motif raisonnable pour justifier ce hors-délai. Il est d’avis d’accueillir le moyen préalable de l’employeur et que, dans ce contexte, il n’a pas à se prononcer sur le fond du litige.

LES FAITS ET LES MOTIFS DE LA DÉCISION SUR LE MOYEN PRÉALABLE

[12] La Commission des lésions professionnelles doit d’abord décider si la réclamation du travailleur déposée le 20 mai 2008 et accompagnée d’un rapport médical daté du 7 mai 2008 sous la signature de la docteure Anna Sfriso, O.R.L., est hors délai en regard du délai de six mois prévu à l’article 272 de la loi et, subsidiairement, si le travailleur a un motif raisonnable pour justifier ce hors délai. 

[13] L’article 272 de la loi prévoit ce qui suit :

272.  Le travailleur atteint d'une maladie professionnelle ou, s'il en décède, le bénéficiaire, produit sa réclamation à la Commission, sur le formulaire qu'elle prescrit, dans les six mois de la date où il est porté à la connaissance du travailleur ou du bénéficiaire que le travailleur est atteint d'une maladie professionnelle ou qu'il en est décédé, selon le cas.

Ce formulaire porte notamment sur les nom et adresse de chaque employeur pour qui le travailleur a exercé un travail de nature à engendrer sa maladie professionnelle.

La Commission transmet copie de ce formulaire à chacun des employeurs dont le nom y apparaît.

__________

1985, c. 6, a. 272.

[14] À la lecture de cet article, on constate qu’un travailleur doit déposer une réclamation en cas de maladie professionnelle dans les six mois « de la date où il est porté à la connaissance du travailleur ou du bénéficiaire que le travailleur est atteint d’une maladie professionnelle… ». 

[15] Le libellé de cet article, et en particulier la portion du texte cité plus haut, a fait l’objet de plusieurs décisions de la part de la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles et de la Commission des lésions professionnelles. Le représentant de l’employeur a d’ailleurs soumis une décision
 où l’état de la jurisprudence est présenté selon l’évolution de celle-ci au cours des dernières années en regard du concept de « connaissance », quant à savoir le moment où un travailleur possède celle-ci pour croire qu’il est atteint d’une maladie professionnelle et qu’il y a lieu pour lui de déposer une réclamation. 

[16] Le soussigné adhère à l’interprétation voulant que la connaissance de la part d’un travailleur qu’il est atteint d’une maladie professionnelle implique deux éléments, l’un médical et l’autre portant sur la relation entre le diagnostic et le travail qu’il a occupé et qui pourrait être en cause dans l’apparition de sa maladie.
[17] Soulignons qu’un travailleur ne peut porter lui-même à sa propre connaissance le fait qu’il est atteint d’une maladie. Il s’agit là d’un domaine qui relève de la connaissance médicale et, en particulier dans le cas de certaines maladies, seul un spécialiste est le mieux placé pour porter un tel jugement. 

[18] En l’espèce, il est en preuve que le travailleur souffre d’acouphènes importants au point où il en fait part à son médecin de famille, lequel le réfère à une spécialiste en O.R.L., afin qu’un test audiologique soit pratiqué. 

[19] Le 13 septembre 1991, un rapport d’évaluation audiologique est donc complété au Service d’audiologie de l’Hôtel-Dieu de Lévis sous la signature de madame Yolande Philion, M.A., audiologiste. Celle-ci conclut comme suit :

Diagnostic audiologique 

Oreille droite : hypoacousie neuro-sensorielle légère à modérément sévère à partir de 2 KHz, remontant à un niveau modéré à 8 KHz. 

Oreille gauche : hypoacousie neuro-sensorielle légère à partir de 2 KHz avec encoche modérée à 4 KHz.

Bon fonctionnement du complexe tympano-ossiculaire bilatéralement.

Cette surdité de type cochléaire probable peut être imputable à une exposition prolongée au bruit.

[20] À l’audience, le travailleur témoigne qu’il a bel et bien été informé qu’il s’agissait alors d’une surdité professionnelle mais, n’ayant aucun document et croyant que des démarches seraient entreprises par l’audiologiste, il n’a fait aucune autre intervention. 

[21] Le travailleur poursuit son témoignage et confirme qu’en 2008, au moment où il consulte à nouveau un spécialiste, compte tenu qu’il a l’impression que ses acouphènes ont progressé et sont des plus incommodants au plan personnel et professionnel, il a reçu un rapport médical (7 mai 2008 – page 11 du dossier CLP) complété par la docteure Sfriso. C’est alors qu’il a entrepris ses démarches pour déposer une réclamation à la CSST. 

[22] Interrogé pour savoir si en 1991 il avait fait des démarches auprès de son syndicat ou de son employeur pour obtenir de l’aide afin de déposer une réclamation ou pour obtenir des informations compte tenu qu’il était informé qu’il était porteur d’une surdité professionnelle, le travailleur confirme qu’il n’a fait aucune démarche. Le travailleur ajoute alors la phrase suivante : « je n’avais pas besoin d’argent ». 

[23] Le travailleur poursuit son témoignage en indiquant que s’il avait eu les documents appropriés à l’époque, il aurait sans doute déposé sa réclamation. 

[24] Le tribunal note que l’entreprise pour laquelle a œuvré le travailleur pendant plus de 30 ans était connue pour présenter des problèmes d’exposition à des bruits excessifs à tous les postes de travail, compte tenu de trois études industrielles contenues au dossier. Certes, il y a eu amélioration au court des années, mais il n’en demeure pas moins que, compte tenu des recommandations faites par les hygiénistes industriels (Étude des niveaux sonores – juin 1994, Évaluation du bruit – 10 mai 2006 et Étude de bruit – décembre 2009), des protecteurs auditifs avaient été mis à la disposition de tous les travailleurs.

[25] Le travailleur témoigne qu’il n’en a pas fait usage, sauf pour les 5 dernières années. Il explique cette non-utilisation par le fait qu’il travaillait parfois dans d’autres départements, mais comme cette situation était temporaire, on ne lui offrait pas la possibilité d’utiliser des protecteurs auditifs.

[26] La Commission des lésions professionnelles a pris connaissance de l’ensemble des pièces contenues au dossier et elle constate les déclarations faites par le travailleur à différents médecins qui ont eu à l’examiner dans le cadre de sa réclamation. Ainsi, le travailleur est examiné par le docteur Paul Savary, O.R.L., à la demande de l’employeur, en date du 27 octobre 2008.

[27] À la section « Historique de la maladie », il a noté ce qui suit :

Il (dit) avoir des acouphènes qui ont commencés vers 1991 et il aurait été averti de procéder à une expertise de CSST par l’audiologiste qu’il a d’abord consulté et il ne l’a pas fait.

[28] À l’audience, le travailleur indique qu’il n’a pas nécessairement parlé de ce sujet dans les termes qui sont utilisés par le docteur Savary. 

[29] Un peu plus loin, toujours à cette même expertise médicale, le docteur Savary rapporte ce qui suit :

« Il me dit dans mon bureau, qu’à ce moment, il avait été averti d’avoir à faire un rapport à la CSST, mais il ne l’a pas fait. »

[30] Par ailleurs, le travailleur est également examiné, dans le cadre de la contestation de l’employeur quant au pourcentage d’atteinte permanente à l’intégrité physique et psychique déterminé par le médecin traitant, et ce, par le docteur Samir Abboud, O.R.L., en date du 11 février 2009. Ce médecin rapporte ce qui suit à la section Anamnèse : 

M. Dumas se plaint d’une hypoacousie progressive depuis le début des années 90. En 1991, il a passé un test auditif sous les soins du Dr Michel Guay, o.r.l., qui lui a suggéré d’ouvrir un dossier à la C.S.S.T. pour surdité professionnelle. Il n’a pas donné suite à cette suggestion. 

Son audition s’est détériorée avec les années. En 2008, M. Dumas consulte son médecin de famille, Dre Micheline Guay, qui l’a référé pour un audiogramme à l’Hôtel-Dieu de Lévis le 27-03-2008. Il rencontre le 16-05-2008, Dre A. Sfriso o.r.l., qui lui ouvre un dossier à la C.S.S.T. pour surdité professionnelle. En juillet 2008, elle lui accorde une atteinte permanente de 17% pour cette surdité.

(…)
[31] La Commission des lésions professionnelles doit constater que le travailleur a été examiné dès 1991 et, qu’à cette occasion, il a subit un audiogramme concluant quant à la présence d’une surdité professionnelle. Non seulement est-il indiqué sur ce document que le travailleur est porteur d’une surdité professionnelle, mais le témoignage du travailleur confirme qu’il a alors été rencontré par le spécialiste en O.R.L. qui lui a recommandé de déposer une réclamation à la CSST et lui a fait part qu’il avait droit à des indemnités. Aucun document (attestation médicale) ne lui est cependant remis.
[32] L’utilisation des mots « qu’il avait droit à des indemnités » est la même expression utilisée par le travailleur à l’audience.

[33] Dans ce contexte, il est clair que le travailleur a été informé et qu’il a donc été porté à sa connaissance qu’il était porteur d’une surdité professionnelle dès 1991. De plus, compte tenu que le travailleur œuvre dans un milieu bruyant et qu’il y a même eu trois interventions au cours de cette période pour améliorer la qualité du milieu de travail, il est difficile de croire que le travailleur ignorait totalement qu’il œuvrait dans un milieu bruyant et qu’il y avait donc un risque d’exposition au bruit pouvant causer une maladie professionnelle.

[34] Par ailleurs, que le travailleur ne se souvienne pas qu’il ait fait des déclarations confirmant qu’il a été informé qu’il était porteur d’une maladie professionnelle tant au docteur Savary qu’au médecin du Bureau d’évaluation médicale, il n’en demeure pas moins que ceux-ci ont rapporté fort probablement les propos du travailleur à cet égard.

[35] Au surplus, le travailleur lui-même, lors de l’audience, a confirmé qu’il avait bel et bien été informé qu’il était porteur d’une maladie, une surdité professionnelle lui donnant droit à des indemnités. 

[36] Dans ce contexte, la Commission des lésions professionnelles ne peut faire autrement que conclure que la réclamation déposée par le travailleur le 20 mai 2008 est hors délai en regard du délai de six mois débutant le 1er août 1991 et se terminant le 31 janvier 1992, soit le délai de six mois suivant le moment « où il est porté à sa connaissance » qu’il est atteint d’une maladie professionnelle.
[37] L’article 352 de la loi permet à la CSST de prolonger un délai pour l’exercice d’un droit lorsque le travailleur démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard. Cet article est ainsi libellé :

352.  La Commission prolonge un délai que la présente loi accorde pour l'exercice d'un droit ou relève une personne des conséquences de son défaut de le respecter, lorsque la personne démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard.

__________

1985, c. 6, a. 352.

[38] Le tribunal rappelle que si la notion de « motif raisonnable » n’est pas définie dans la loi, la jurisprudence
 en a cependant apprécié la portée en estimant qu’un motif « raisonnable » doit être non farfelu, faire preuve de bon sens, de mesure, de réflexion et apparaître crédible. 

[39] En l’espèce, le témoignage du travailleur démontre que celui-ci ne fait aucune démarche pour s’enquérir de la situation à la suite de son examen médical survenu le 13 septembre 1991 en contactant, par exemple, son représentant syndical. Il ne fait également aucune démarche auprès de la direction des ressources humaines de son employeur pour vérifier les démarches qu’il pourrait faire.

[40] D’ailleurs, le tribunal retient du témoignage du travailleur que celui-ci : « n’avait pas besoin d’argent » à l’époque. Ceci est sans doute fort révélateur des motifs expliquant l’absence de démarches effectuées par le travailleur à cette époque, des démarches dont il ne voyait pas l’utilité concrète puisqu’il n’était pas rendu incapable d’exercer son emploi. Pour le travailleur, sa méconnaissance de la loi limitait sa compréhension de l’expression « indemnité » à celle relative à son remplacement de revenu.
[41] Le tribunal retient d’ailleurs le témoignage du travailleur démontrant que celui-ci a toujours occupé son emploi malgré la consultation médicale effectuée en 1991, emploi qu’il occupe d’ailleurs toujours au moment de l’audience.
[42] Le tribunal en déduit que le travailleur, même s’il s’était fait indiqué qu’il pouvait réclamer des indemnités à la CSST, n’en voyait nullement la nécessité ou l’utilité puisqu’il était en mesure d’exercer son emploi. L’intérêt réel pour déposer une réclamation est donc né uniquement en 2008 alors que le travailleur est de plus en plus affecté d’acouphène et d’une augmentation de sa surdité au point où il lui est recommandé de faire usage d’appareils auditifs dont le coût d’acquisition constitue une « indemnité » qu’il pourrait réclamer à la CSST.
[43] Le travailleur voit alors la nécessité de soumettre une réclamation à la CSST en regard de l’acquisition de telles prothèses auditives. C’est là que son intérêt devient concret et peut prendre la forme d’une réclamation à la CSST compte tenu qu’il reçoit alors aussi une attestation médicale des mains de la spécialiste en ORL qui l’examine et qui lui fait les recommandations d’usage. Dès lors, son intérêt est né, actuel et suffisamment concret pour qu’il agisse. C’est d’ailleurs ce qu’il fera en déposant sa réclamation avec diligence.
[44] La Commission des lésions professionnelles en vient donc à la conclusion que le travailleur a un motif raisonnable pour justifier son inaction à déposer une réclamation dès 1991 et qu’il y a lieu de déclarer que sa réclamation déposée en 2008 est recevable en regard de l’article 278 de la loi. 

LES FAITS ET LES MOTIFS SUR LE FOND DU LITIGE
[45] La Commission des lésions professionnelles doit maintenant déterminer si le travailleur est porteur d’une surdité qui peut être qualifiée de « maladie professionnelle », c’est-à-dire reliée aux risques particuliers du travail qu’il a exercé au cours de sa carrière professionnelle.

[46] L’article 30 de la loi prévoit la définition suivante quant à la notion de « maladie professionnelle » :

30.  Le travailleur atteint d'une maladie non prévue par l'annexe I, contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui ne résulte pas d'un accident du travail ni d'une blessure ou d'une maladie causée par un tel accident est considéré atteint d'une maladie professionnelle s'il démontre à la Commission que sa maladie est caractéristique d'un travail qu'il a exercé ou qu'elle est reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

__________

1985, c. 6, a. 30.

[47] Un travailleur peut toutefois bénéficier d’une présomption de maladie professionnelle telle que prévue à l’article 29 de la loi qui prévoit ce qui suit :
29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[48] L’annexe I, section IV, prévoit ce qui suit :
ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	
	

	1. Atteinte auditive causée par le bruit :
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;

	2. […]
	[…]


__________

1985, c. 6, annexe I.

[49] La Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur a fait la démonstration du premier élément prévu pour l’application de la présomption de maladie professionnelle, c’est-à-dire qu’il est porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit.

[50] La preuve contenue au dossier est constituée des différents examens pratiqués par le spécialiste rencontré par le travailleur en date du 24 juillet 2008, la docteure Anna Sfriso, ORL, laquelle conclut à une hypoacousie neurosensorielle bilatérale.

[51] Le docteur Savary a également examiné le travailleur à la demande de l’employeur en date du 27 octobre 2008. Il conclut à la présence d’une surdité évolutive d’origine professionnelle dépistée en 1991.

[52] Enfin, à la suite de la contestation de l’employeur, le travailleur sera examiné par le docteur Samir Abboud qui émettra son avis en date du 8 octobre 2008 et dans lequel il retiendra que les deux experts s’entendent sur le diagnostic de surdité professionnelle qui a d’ailleurs été reconnu par la CSST. Le désaccord porte alors uniquement sur le pourcentage du déficit anatomophysiologique et sur lequel nous reviendrons.

[53] De plus, le tribunal retient la présence au dossier des audiogrammes complétés tant en 1991 qu’en 2008 et qui démontrent la présence d’une coche typique au niveau de 4 000 hertz, révélatrice d’une atteinte causée par le bruit.

[54] Devant l’absence de preuve contradictoire quant à la présence d’une atteinte auditive causée par le bruit, il est indéniable que le travailleur a fait la preuve de la première condition prévue à l’annexe 1 susmentionnée.

[55] Cette atteinte auditive a-t-elle été causée par le bruit excessif auquel aurait été exposé le travailleur au cours de sa carrière professionnelle, deuxième élément constitutif de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi?

[56] La Commission des lésions professionnelles est d’avis que la preuve révèle que le travailleur a effectivement été exposé à des bruits excessifs au cours de sa carrière.

[57] Le dossier du travailleur révèle que celui-ci a exercé entre 1966 et 1975 des emplois en milieu agricole et dans des épiceries, des emplois qui ne comportaient aucune exposition à des bruits.
[58] Par contre, le travailleur a été à l’emploi de la compagnie Auto-Ski entre 1971 et 1973 à titre de journalier.
[59] Dans le cadre de cet emploi, il œuvrait dans une usine qui assemblait des motoneiges. La tâche principale consistait à préparer, sur une chaîne de montage, les cabines des motoneiges en y découpant les pièces de métal excédentaires, le perçage de trous à différents endroits au niveau de la cabine afin de permettre l’installation de différentes pièces d’équipement et la pose de certains d’entre eux.

[60] Pour ce travail, il utilise une perceuse avec mèche et différents outils à air comprimé tel qu’un fusil à rivet. Il pose ainsi dix rivets uniquement pour l’installation du pare-chocs. Il perce environ six à sept trous par cabine. Il fait environ une quarantaine de motoneiges par quart de travail. Il effectue ainsi son travail en étant exposé au bruit des autres équipements utilisés par les six à huit autres assembleurs, et ce, à raison de 8 à 8,5 heures de travail par jour pendant cinq jours par semaine. Le travailleur indique qu’il a œuvré environ 8 mois au cours de la première année et environ 12 mois au cours de la seconde année de travail.
[61] Au cours de cette période, le travailleur n’a jamais ressenti de problèmes auditifs, il n’a fait aucune consultation médicale et il ne portait aucun protecteur auditif.
[62] En 1975, il entre au service de son employeur actuel, Meubles Idéal ltée.
[63] À cette époque, il effectue différents emplois en rotation l’amenant ainsi à sabler, à peinture et à assembler les meubles.

[64] Il aurait aussi œuvré à titre de mécanicien mais, à cet égard, la preuve apparaît quelque peu contradictoire. Quoi qu’il en soit, au cours des 31 années subséquentes, soit de 1977 à 2008, le travailleur œuvre principalement à l’assemblage des miroirs. Pour ce faire, il utilise quelques outils à air pour visser et il est également exposé au bruit des autres postes de travail. Il ne fera usage de protecteurs auditifs qu’à compter de 2003.

[65] La pièce E-1 déposée par l’employeur permet d’analyser le nombre d’heures de travail effectuées à chaque semaine de travail par le travailleur entre 1976 et 1993.

[66] Ces données révèlent que la semaine de travail normale en 1976 est de 44 heures de travail par semaine. Or, le travailleur effectue du temps supplémentaire qui porte celle-ci parfois jusqu’à 48 heures de travail par semaine.

[67] Ainsi, l’année 1978 révèle une semaine normale d’environ 44 heures de travail par semaine mais une augmentation de la moyenne de celle-ci à environ 49 heures de travail par semaine pour la période allant du mois de septembre au mois de décembre.
[68] À compter de 1981, la semaine de travail tourne autour généralement de 41 ou 42 heures de travail par semaine avec quelques semaines où du travail supplémentaire est effectué.

[69] L’analyse des documents permet également de constater que la production de l’usine correspond également aux différents cycles économiques. Ainsi, même si la semaine de travail est d’environ 42 heures de travail, aux environs des années 1986 et 1987, la semaine de travail est plus élevée atteignant parfois 49 ou même 50 heures de travail par semaine de façon, certes, exceptionnelle. Aussi, au cours d’une même année, la baisse de la production ramène parfois la moyenne des heures de travail en deçà de 40 heures de travail par semaine.
[70] La première étude du bruit effectuée dans l’usine par le CLSC de Bellechasse est datée du mois de juin 1994. Cette étude révèle que le département de l’assemblage présente une variation de l’exposition au bruit allant de 82,5 dBA à 90 dBA. Le poste de l’assemblage situé près de l’expédition révèle une sonorité de 83 dBA. L’étude fait également ressortir la conclusion suivante :
Les mesures de bruit regroupées aux tableaux 6, 7 et 8 présentent l’exposition des travailleurs aux départements de sablage, de l’assemblage et de la peinture. On constate que pour ces trois départements, l’exposition des travailleurs est relativement moins élevée qu’à la préparation et à l’usinage des pièces. Le risque d’acquisition d’une baisse de l’audition à long terme n’est toutefois pas négligeable. Ainsi, les peintres les plus exposés au bruit, de même que les assembleurs et les ponceurs, devraient porter une protection auditive s’ils désirent conserver leur audition.
[71] Une seconde étude sera réalisée par le CSS de Montmagny-L’Islet le 10 mai 2006. Celle-ci met en évidence ce qui suit :
Au tableau numéro 2 et à l’histogramme numéro 2, on constate rapidement que tous les postes de travail évalués sont surexposés au bruit. Pour l’ensemble, ils dépassent tous le seuil médico-environnemental de 80 dB(A), et certains dépassent même la norme de 90 dB(A). Il serait donc souhaitable que ces travailleurs soient informés des effets du bruit à la santé et que de la protection auditive soit portée en attendant de pouvoir réduire suffisamment le bruit à la source.

[72] Il est à noter que le poste d’assembleur n’a pas été spécifiquement évalué au cours de cette étude. Toutefois, dans un commentaire général, le CLSC émet l’opinion suivante :
Bien que le seuil d’intervention médico-environnemental de 80 dB(A) ne soit pas inclus dans la réglementation, il mérite une attention particulière. Les effets à la santé se manifestent déjà à partir de ce niveau. À titre de prévention, il est donc souhaitable de prendre action avant la norme de 90 db(A) 8 heures. Ainsi, à partir de 80 dB(A), il est proposé que les moyens de protection personnelle soient disponibles aux travailleurs qui voudront bien les porter. Une formation sur les effets du bruit à la santé est aussi refaite afin que ces travailleurs fassent un choix éclairé pour leur santé auditive. À partir de 85 dB(A), la protection personnelle est fortement recommandée et des actions devraient être entreprises pour étudier la façon de réduire le bruit à la source.
[73] Enfin, une troisième étude contenue au dossier et effectuée à la demande de l’employeur par une firme privée, Soft dB, en décembre 2009, révèle ce qui suit :
ASSEMBLEUR/EMBALLEUR DE MIROIRS

· Temps d’exposition en heures : 7

· Niveau maximum autorisé en dB(A) pour une période de 7 heures : 91,3

· Niveau sonore mesuré auquel le travailleur a été exposé en dB(A) : 86,5

· Respect de la norme : oui

[74] Le tribunal note que l’étude indique que le poste d’assembleur/emballeurs de miroirs est celui de monsieur Daniel Dumas. Ainsi, l’étude conclut comme suit :
Le relevé de dosimétrie a permis de déterminer que l’employé affecté à l’assemblage/emballage de miroirs, monsieur Daniel Dumas, a été exposé à un niveau de bruit équivalent Leq de 86,5 dB(A) durant 7 heures. Le niveau sonore maximum autorisé pour cette période est de 91,3 dB(A).
[75] La Commission des lésions professionnelles a également entendu le témoignage de monsieur Serge Verret, conseiller aux ressources humaines chez l’employeur. Elle a également pris connaissance des expertises médicales contenues au dossier tant celle complétée par le médecin traitant, celle complétée par l’employeur de même que celle produite à la suite de la contestation de ce dernier et émanant du Bureau d’évaluation médicale.
[76] Ainsi, la preuve révèle que même si les deux premières années où le travailleur a été exposé à des bruits l’ont été dans une entreprise qui n’existe plus, le témoignage crédible du travailleur permet d’établir que celui-ci a œuvré à la fabrication ou à tout le moins à l’assemblage des pièces de motoneiges dans une usine où il devait œuvrer sur une chaîne de montage entourée d’employés effectuant des fonctions similaires et l’exposant ainsi à un environnement bruyant.

[77] La durée de travail au cours de cette période permet également d’estimer que le travailleur était exposé pendant de longues heures dans un environnement bruyant alors qu’il ne faisait pas usage de protecteurs auditifs. Il s’agit là de l’occupation d’un emploi qui a contribué à l’atteinte auditive dont souffre maintenant le travailleur.
[78] Cependant, il ne s’agit pas de la seule exposition responsable de la surdité du travailleur. Il est en preuve que les 33 années subséquentes, alors qu’il est à l’emploi de Meubles Idéal ltée, l’ont effectivement exposé à des bruits excessifs qui doivent être retenus en preuve, non seulement aux fins de l’application de l’article 29 de la loi mais aussi pour conclure à une relation entre l’atteinte auditive dont souffre le travailleur et le travail qu’il a exercé.

[79] Ici, le tribunal retient que le travailleur a œuvré à temps plein pour l’employeur au cours de toutes ces années. Il n’a fait usage de protecteurs auditifs qu’à compter de 2003.

[80] De plus, en début de carrière, le travailleur a accompli des semaines de travail dépassant la norme de 8 heures d’exposition par jour pour un total de 40 heures par semaine. La preuve déposée à l’audience par l’employeur est constituée des relevés de travail qui indiquent clairement que la moyenne des heures de travail pour une semaine normale était d’environ 44 heures de travail par semaine. Or, une telle semaine de travail implique nécessairement une exposition qui devrait être inférieure à 90 dBA.

[81] Certes, l’employeur a déposé des études démontrant que le travailleur a été exposé à moins de 90 dBA. Toutefois, ces mêmes études démontrent que pendant plusieurs années, le travailleur était exposé à plus de 85 dBA et, au surplus, que plusieurs fois durant l’année, il effectuait plus de 44 heures de travail par semaine, l’exposant ainsi davantage à des risques d’atteinte auditive.

[82] Cette exposition à des bruits excessifs est donc présente depuis plusieurs années, particulièrement en début de carrière, mais aussi pendant plusieurs années avant que le travailleur ne fasse usage de protecteurs auditifs à compter de 2003. Il est indéniable que le travailleur, compte tenu de la preuve médicale et factuelle contenue au dossier, a été exposé à des bruits excessifs dans le cadre de sa carrière professionnelle. La présomption de maladie professionnelle s’applique et il appartient à l’employeur de la renverser.
[83] Or, la preuve est si limpide à cet égard qu’il n’y a pas lieu ici de retenir les éléments de preuve soumis par l’employeur quant au fait que le travailleur n’a pas œuvré dans les départements auxquels il a fait référence lors de son témoignage, et ce, au cours des deux premières années alors qu’il était à l’emploi de Meubles Idéal ltée.
[84] Ainsi, le travailleur a témoigné avoir exercé l’emploi de mécanicien ou d’autres emplois dans différents départements en début de carrière alors que l’employeur a soumis des affidavits de contremaîtres ou d’employés maintenant à la retraite indiquant qu’ils n’avaient aucun souvenir à cet égard.
[85] Le tribunal estime que si le travailleur a été exposé dans d’autres départements encore plus bruyants que celui où il a œuvré pendant les 31 années qui ont suivi son entrée en fonction, cela n’ajoute rien à la preuve déjà existante permettant de voir clairement une exposition pendant au moins 31 années à des bruits environnants variant entre 82 et 90 dBA pendant plusieurs années compte tenu de la durée de travail qu’effectuait le travailleur à chaque jour et à chaque semaine et qui dépassait une norme sécuritaire tel qu’indiqué dans les recommandations du CLSC.
[86] À cet égard, le tribunal rappelle, tout comme dans l’affaire
 déposée par le représentant du travailleur, que la norme d’exposition de 90 dBA pendant 8 heures prévue au Règlement sur la santé et la sécurité du travail
 (le règlement) vise la prévention et ne limite nullement l’interprétation que le tribunal doit faire de l’article 29 et de l’annexe I de la loi qui permet l’application d’une présomption en matière de maladie professionnelle.
[87] À cet égard, il est intéressant de souligner que les études du CLSC contenues au dossier rappellent régulièrement que cette norme réglementaire n’empêche nullement, même si elle est respectée, le risque d’atteinte auditive chez certains travailleurs.
[88] Aussi, le tribunal note que le travailleur n’est porteur d’aucun antécédent personnel malgré l’allégation faisant état d’antécédents concernant sa mère, laquelle a dû porter des prothèses auditives alors qu’elle était âgée d’à peine 52 ans. Or, il n’est nullement ici question de preuve démontrant que le travailleur est porteur d’une condition personnelle héréditaire ou congénitale pouvant être à l’origine de sa surdité. Il n’y a donc aucun élément de preuve permettant de renverser la présomption de surdité professionnelle compte tenu de la preuve contenue au dossier et de celle présentée par les parties lors de l’audience.
[89] Enfin, l’opinion médicale du docteur Paul Savary quant à la relation causale repose essentiellement sur la présence d’une surdité personnelle chez la mère du travailleur, un argument qui ne peut être retenu puisqu’un tel constat ne permet pas d’établir un lien avec la présence d’une condition personnelle similaire affectant le travailleur et également sur le fait que celui-ci n’a pas été exposé au-delà de la norme réglementaire de 90 dBA. Ce dernier argument est plutôt d’ordre juridique que médical. Il ne peut, pour les motifs indiqués précédemment, être retenu.

[90] En présence de l’application de la présomption de surdité professionnelle, la Commission des lésions professionnelles est convaincue que le travailleur est porteur d’une telle surdité et qu’il a droit aux prestations prévues par la loi.

[91] L’employeur a également contesté le pourcentage de déficit anatomophysiologique déterminé par le médecin traitant, soit 17 %.

[92] La preuve contenue au dossier révèle que le médecin évaluateur mandaté par le travailleur, la docteure Anna Sfriso, a retenu, à la suite des tests effectués, les pertes auditives suivantes :

Audiogramme du 27 mars 2008 :

A.S.
30 + 35 + 60 + 60 = 185 ( 4 = 46.25 ………………… donc 45 dB
A.D.
30 + 35 + 70 + 70 = 205 ( 4 = 51.25 ………………… donc 50 dB
[93] Le docteur Paul Savary a fait procédé, à la demande de l’employeur, à des tests audiologiques. Il note ce qui suit :
J’ai fait faire ici un audiogramme et je n’arrive pas exactement aux mêmes seuils. Ses seuils sont améliorés par rapport au test fait à l’hôpital de Lévis en 2008. J’arrive aux seuils suivants :
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OPINION
Tout ceci est considérable comme acouphène et localisé dans les sons aigus, c’est-à-dire les sons les plus difficiles dans les surdités d’origine professionnelle. La différence entre les deux audiogrammes soit celui du Dr Guay et le mien, c’est que le Dr Guay a pris les surdités de transmission du côté droit ce qui fait une différence appréciable.

L’existence ou le pourcentage d’atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique du travailleur;

Il s’agit pour la moins atteinte, c’est-à-dire, l’oreille gauche 40 dB selon le code 216108, 7.5 % et pour l’oreille droite soit la plus atteinte 45 dB selon le code 216206, 2.5 % ce qui totalise 10 %. Nous devons ajouter à cela la perte de jouissance de la vie selon le code 205107, 1.5 %. Ce patient doit porter aussi des prothèses auditives.

[94] Appeler à trancher ce litige, le dossier est confié au Bureau d’évaluation médicale qui confie le dossier au docteur Samir Abboud, ORL. Celui-ci émet son avis le 11 février 2009 dans lequel il conclut comme suit :
DISCUSSION

[…]

En analysant les différents audiogrammes au dossier, on constate qu’il s’agit d’une surdité neuro-sensorielle bilatérale avec des résultats assez similaires aux trois audiogrammes. Le seul audiogramme qui montre une atteinte conductive à une fréquence seulement, est celui du 27-03-2008 où l’on note un écart conductif de 15 dB à la fréquence 2000 Hz à l’oreille droite. Ajoutons aussi que l’examen clinique est tout à fait normal et qu’à la dernière évaluation audiologique, les tympanogrammes sont normaux et ne démontrent aucune atteinte des oreilles moyennes.

Ainsi, il est totalement justifié de prendre dans ce cas-ci les courbes aériennes pour le calcul du D.A.P. Si on veut être très rigoureux, on pourrait prendre le seuil osseux à la fréquence 2000 Hz à l’oreille droite à l’audiogramme du 27-03-2008 où l’écart conductif est de 15 dB. Mais même en prenant ce seuil osseux à cette fréquence, le D.A.P. reste identique comme le montre le calcul.

1-
D.A.P. calculé d’après l’audiogramme du 29-01-09 au Centre Hospitalier de Lachine :


- Oreille droite :



Code : 216117



25 + 35 + 60 + 65 = 185 : 4 = 46.25 dB = 45 dB = 12.5 %


- Oreille gauche :



Code : 216215



30 + 35 + 70 + 70 = 205 : 4 = 51.25 dB = 50 dB = 4.5 %



Total D.A.P. 2009

= 17 %

2-
D.A.P. calculé d’après l’audiogramme du 27-03-2008 fait par Dr A. Sfriso dans son évaluation :


- Oreille droite :



Code : 216215


30 + 35 + 70 + 70 = 205 : 4 = 51.25 dB = 50 dB = 4,5 %


- Oreille gauche :



Code : 216117



30 + 35 + 60 + 60 = 185 : 4 = 46.25 dB = 45 dB = 12,5 %



Total D.A.P. 2008

= 17 %

3-
D.A.P. calculé d’après l’audiogramme du 27-03-2008 en prenant le seuil osseux à la fréquence 2000 Hz à l’oreille droite :


- Oreille droite :



Code : 216215



30 + 35 + 55 + 70 = 190 : 4 = 47.5 dB = 50 dB = 4,5 %


- Oreille gauche :



Code : 216117



30 + 35 + 60 + 60 = 185 : 4 = 46.25 dB = 45 dB = 12,5 %



Total D.A.P. 2008

= 17 %

4-
D.A.P. calculé d’après les courbes aériennes à l’audiogramme du 08-10-2008 (c’est ce calcul qui aurait dû être fait) :


- Oreille droite :



Code : 216215



30 + 35 + 60 + 75 = 200 : 4 = 50 dB = 4,5 %


- Oreille gauche :



Code : 216117



25 + 25 + 50 + 70 = 170 : 4 = 42.5 dB = 45 dB = 12,5 %



Total D.A.P. 2008

= 17 %

Donc tous ces audiogrammes nous donnent finalement un seuil d’indemnisation de 50 dB à droite avec un D.A.P. de 4.5 % sous le code 216215 et de 45 dB à gauche avec un D.A.P. de 12.5 % sous le code 216117 pour un total de 17 %.
[95] La Commission des lésions professionnelles estime que l’analyse effectuée par le docteur Abboud est conforme à la preuve contenue au dossier.
[96] Par ailleurs, la prépondérance de la preuve démontre que les audiogrammes concordent tous pour un déficit de 17 % compte tenu des explications fournies par le docteur Abboud et il y a lieu de retenir cette opinion qui apparaît probante et bien fondée. Seul un examen pratiqué à la demande de l’employeur arrive à une conclusion différente et il n’y a pas lieu de retenir ce test.
[97] La Commission des lésions professionnelles estime donc que la décision ayant retenu initialement le déficit anatomophysiologique de 17 % pour établir le pourcentage d’atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique est bien fondée et qu’il y a lieu de la maintenir.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :

DOSSIER 368688-03B-0901
REJETTE la requête de Meubles Idéal ltée, l’employeur;
CONFIRME la décision rendue le 20 janvier 2009 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative; et

DÉCLARE que monsieur Daniel Dumas, le travailleur, est porteur d’une maladie professionnelle, soit une surdité professionnelle, pour laquelle il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (la loi).
DÉCLARE que le travailleur a une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique de 20,40 % (DAP : 17 % + DPJV : 3,40 % lui donnant droit à un montant forfaitaire de 11 212,66 $.

DOSSIER 374556-03B-0904

REJETTE la requête de Meubles Idéal ltée;

CONFIRME la décision rendue le 19 mars 2009 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail à la suite d’une révision administrative; et

DÉCLARE que monsieur Daniel Dumas est porteur d’un déficit anatomophysiologique de 17 % à la suite de la reconnaissance de sa surdité professionnelle.
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